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ETUDE NATIONALE DES DECES AU SEIN DU COUPLE 
POUR L’ANNEE 2006 

 
 
 

 
En France, au cours de l’année 2006, 168 personnes sont décédées, victimes de leur 

compagnon ou compagne.  
  

De l’étude, il ressort  : 
 

1 femme décède tous les 3 trois jours sous les coups de son compagnon 
1 homme décède tous les 13 jours, victime de sa compagne 

 
 
Cette violence s’exerçant dans le cadre familial, 11 enfants ont également été 

victimes des violences mortelles exercées par le compagnon sur la mère. 
En incluant les suicides des auteurs et les homicides de tiers, ces violences mortelles 

ont occasionné au total le décès de 228 personnes. 
 
Cette  étude met en exergue : 
- que la majorité des homicides conjugaux ont eu lieu dans des couples dont la 

situation matrimoniale était établie (mariage, concubinage).  
- que, cependant, la séparation apparaît comme la cause la plus souvent présente 

dans le passage à l’acte des auteurs d’homicides au sein du couple.  
- que ces faits ont été perpétrés le plus fréquemment dans des couples où l’un, 

voire les deux partenaires, ne travaillaient pas ou plus.  
 
Enfin, la répartition géographique de ces faits est très hétérogène mais aucune 

région n’est épargnée. Il convient de souligner que la petite et grande couronne 
parisienne ainsi que le Nord/Pas-de-Calais sont les territoires les plus durement 
touchés.  

 
 
 

 1.   LA METHODE UTILISEE: 
 

Les directions générales de la police nationale et de la gendarmerie nationale ont 
chacune sollicité leurs services selon les procédés suivants : 
 
Pour la zone de compétence de la police nationale, le directeur général de la police 
nationale a adressé une note aux directeurs centraux de la sécurité publique et de la 
police judiciaire ainsi qu’au préfet de police de Paris. Ainsi, les services adressent à la 
délégation aux victimes tous les télégrammes faisant état de personnes décédées à 
l’occasion de violences conjugales depuis le 1er janvier 2006.  
 
Il faut rappeler que la sécurité publique traite les homicides conjugaux commis en 
province, excepté sur les ressorts de Marseille et Versailles où des protocoles locaux 
attribuent ces faits à la police judiciaire. Cette dernière peut également être saisie par 
les parquets de certains faits d’une particulière gravité.  
Les services de police judiciaire de la préfecture de police, quant à eux, diligentent 
toutes les enquêtes sur les ressorts de Paris et des trois départements de la Petite 
Couronne. 
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Pour la zone de compétence de la gendarmerie nationale, la direction générale de la 
gendarmerie nationale, par le biais du bureau de la police administrative, adresse de 
façon hebdomadaire à la délégation aux victimes, les messages opérationnels de police 
judiciaire concernant les homicides au sein du couple, rédigés par les unités 
territoriales et collectés, au niveau central, au sein de la base Aramis. De plus, une 
vérification, au niveau de chaque groupement de gendarmerie départementale, de la 
base de données judiciaires a été effectuée par les brigades départementales de 
renseignements et d’investigations judiciaires. 

  
Les données sollicitées sont similaires à celles de l’enquête effectuée pour les années 
2003/2004 à la demande du ministère de la parité et de l’égalité professionnelle, et 
rendue publique par Mme Vautrin en novembre 2005.  
 
Il s’agit de recenser tous les assassinats, homicides volontaires, ou violences suivies de 
mort, commis à l’encontre d’un partenaire, homme ou femme, quel que soit son 
statut : conjoint, concubin, pacsé ou « ancien » dans ces trois catégories. 
 
Chaque dossier fait l’objet d’un traitement particulier par la délégation aux victimes. 
Pour une exploitation affinée, les services en charge des dossiers sont parfois 
contactés par elle. 

 
 
 
 

2.  LES PRINCIPAUX RESULTATS  
 

Il ressort de l’étude que 93 faits ont été recensés en zone police, dont 28 traités par la 
police judiciaire, et 75 faits en zone gendarmerie.  
 
Au total, il a donc été commis 168 homicides, qu’il s’agisse d’assassinats (17), 
d’homicides volontaires (140), ou de violences ayant entraîné la mort sans intention de 
la donner (11). 
 
Comme souvent dans ce type de violences, les femmes sont majoritairement les 
victimes (137 soit 82% des cas). 
Sur les 29 femmes auteurs sur des hommes (16 en zone police et 13 en zone 
gendarmerie) qui ont été recensées, 15 d’entre elles étaient victimes de violences de 
la part de leur partenaire (dont 12 en zone police). 
 
Par ailleurs, 4 de ces 168 homicides ont été perpétrés dans des couples de même sexe : 
2 féminins et 2 masculins (tous en zone police). 
 
Il ressort donc pour l’année 2006 qu’une femme décède tous les 3 jours sous les 
coups de son compagnon, pendant qu’un homme meurt tous les 13 jours, tué par 
sa compagne. 

 
On peut rappeler ici que l’étude effectuée à la demande du ministère de la parité et de 
l’égalité professionnelle sur les années 2003/2004 mettait en exergue le décès d'une 
femme tous les 4 jours et celle de l’observatoire national de la délinquance, d’une 
femme tous les 2 jours. Ces deux enquêtes reposaient sur des bases et des analyses 
statistiques différentes. 
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Au cours de cette même année 2006, au travers de l’état 4001, en France 
métropolitaine et d’Outre-Mer, ce sont 1115 procédures qui ont été diligentées dans le 
cadre d’homicides de toutes natures (règlements de compte entre malfaiteurs, 
homicides pour voler ou à l’occasion de vols, homicides pour autres motifs, violences 
suivies de mort), concernant des personnes adultes.  La violence dans le couple 
représente près  d’ 1/7ème des décès commis sur le plan national (hors suicides et 
décès d’enfants). 
 
 
3. L'ETUDE DETAILLEE DES FAITS 
 
Une analyse approfondie des faits permet d’effectuer les constats suivants : 
 
3.1  Les victimes collatérales 
 
La particularité de cette violence de couple est d’entraîner d’autres victimes, très 
souvent dans le même cadre familial et seuls les auteurs masculins sont à l’origine de 
ces dégâts collatéraux.  
C’est ainsi que 11 enfants ont été tués : 9 dans 5 faits en zone police et 2 dans 2 faits 
en zone gendarmerie.  
Les 11 enfants étaient pour la plupart très jeunes : entre 1 et 6 ans et l’un d’eux avait 
12 ans. Dans un cas, 2 enfants ont été tués par leur beau-père, alors que tous les autres 
l’ont été par leur père biologique.  
Enfin, tous ces homicides d’enfants interviennent lors d’une séparation mal acceptée 
par les hommes. 
 
Dans 14 autres cas (dont 12 en zone police), les femmes ont été tuées devant leurs 
jeunes enfants, ce qui induit chez ces « témoins » un traumatisme très important. 
 
Par ailleurs, trois personnes proches des victimes (dont 2 membres de la famille) ont 
également été tuées par des auteurs masculins. 
Ainsi, 14 personnes sont décédées de violences mortelles exercées dans le couple.
  
Enfin, 3 tentatives d’homicide ont été perpétrées sur des membres de la famille (1 en 
zone police et 2 zone gendarmerie). 

 
3.2  Les suicides 
 
Le suicide ou la tentative de suicide de l’auteur est une autre spécificité de cette 
violence. 
Ainsi, 46 auteurs (dont 27 en zone gendarmerie) se sont suicidés (dont une seule 
femme) et 17 ont tenté de le faire (dont 3 femmes). 
Dans l’un des faits, l’auteur est décédé involontairement lors de l’incendie qui a tué sa 
compagne. 
 
Par ailleurs, on peut constater que, contrairement aux hommes, la presque totalité des 
femmes meurtrières ne font pas d’autres victimes que leur compagnon. En particulier, 
elles ne tuent pas leurs enfants et ne se suicident que rarement après leur geste.   
 
Ces 168 cas ont donc entraîné 60 décès complémentaires et par conséquent la mort de 
228 personnes. 
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3.3  La situation matrimoniale  
 
C’est dans les couples mariés que l’on trouve le plus de décès : soit 78.  66 couples 
vivaient en concubinage (dont 43 en zone police), 24 étaient séparés ou divorcés (6 
faits concernent des anciens conjoints et 18 des anciens concubins).  
 

Situation des couples

Conjoints
Concubins
Ex conjoints
Ex concubins

 
 
 

 3.4  Le contexte des décès 
 
En cours ou passée, la séparation apparaît toujours comme une cause principale du 
passage à l’acte et donc une période à risque : 64 cas, soit 38 %. Viennent ensuite la 
dispute (56), la jalousie (29) et la dépression (17). 
 
 L’alcool est présent dans plus d’un quart des faits, soit 45 cas (essentiellement en zone 
police : 31). 
 
Dans certains faits, causes et circonstances peuvent se combiner (séparation et alcool, 
dispute et alcool, séparation et dispute..).  
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3.5  La nationalité  
 
27 auteurs et 19 victimes sont de nationalité étrangère, dont respectivement 17 et 15 
hors Union européenne, la grande majorité en  zone police. 
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3.6   Les catégories socio-professionnelles 
 
Dans 105 homicides, les auteurs sont en inactivité : 63 sans emploi (dont 46 en zone 
police), 35 retraités (dont 25 en zone gendarmerie), 7 en arrêt maladie ou en invalidité 
(dont 6 en zone police). 
 
La représentation des victimes en inactivité est un peu plus importante, avec 108 cas, 
soit 65% : 76 sans emploi (dont 47 en zone police), 29 retraités (dont 19 en zone 
gendarmerie) et 3 en invalidité. 
 

 Pour 82 couples, les 2 sont en inactivité, soit la moitié des cas. 
 

Ce sont donc 63 auteurs et 60 victimes qui ont une activité professionnelle. La  
catégorie la plus représentée est celles des employés, essentiellement pour les 
victimes. 
 
 

 

Catégories socio-
professionnelles Auteurs  Victimes 

En inactivité 105 108 

Fonctionnaire 5 3 

Cadre 4 3 

Cadre supérieur 1 1 

Ouvrier 11 2 

Artisan 9 1 

Employé 28 40 

Agriculteur/ouvrier agricole 4 3 

Etudiant/Lycéen 0 3 

Commerçant 1 0 

Autre 0 4 

TOTAL  168 168 

 
 
 

3.7  L’âge 
 
Dans les différentes tranches d’âge, on relève que les auteurs de 40/50 ans sont 
particulièrement impliqués dans ce type d’actes (52). Quant aux victimes, ce sont les 
tranches des 30/40 (42) et des 40/50 (38) qui sont le plus touchées.  
 
33 auteurs ont plus de 60 ans, soit 20% (dont une femme). La plupart d’entre eux (21) 
est recensée en zone de compétence de gendarmerie. 
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auteurs victimes Tranches 

d'âge ZPN ZGN Total ZPN ZGN Total 
Jusqu'à 25 ans 5 2 7 10 2 12 

De 26 à 30 ans 8 5 13 10 7 17 

De 31 à 35 ans 14 3 17 14 6 20 

De 36 à 40 ans 7 7 14 13 9 22 

De 41 à 45 ans 16 7 23 14 5 19 

De 46 à 50 ans 17 12 29 9 10 19 

De 51 à 55 ans 8 7 15 7 11 18 

De 56 à 60 ans 6 11 17 9 5 14 

De 61 à 65 ans 3 2 5 2 6 8 

De 66  à 70 ans 3 5 8 1 2 3 

De 71 à 75 ans 3 5 8 2 5 7 

De 76 à 80 ans 1 3 4 0 3 3 

Plus de 80 ans 2 6 8 2 4 6 
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3.8   Le mode opératoire  
 
La mode opératoire le plus souvent utilisé par les auteurs d’homicide au sein du 
couple est l’arme blanche : 58 cas (dont 41 en zone police), suivi de l’arme à feu : 52 
(dont 33 en zone gendarmerie). 
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Les auteurs féminins ont utilisé à 15 reprises une arme blanche, 8 fois une arme à feu 
et, dans 5 cas, des armes par destination telles que marteau, masse… 
    
 
3.9   La répartition géographique  
 
Les départements de la région parisienne sont en tête de ce triste palmarès : la Seine-
Saint-Denis avec 8 décès et les Yvelines avec 7. 
En province, les départements du Pas-de-Calais (7), du Nord (7), du Var (6), de la 
Gironde (5), de la Haute-Garonne (5) et du Bas-Rhin (5) sont ceux qui enregistrent le 
plus de faits en 2006. 
29 départements n’ont recensé aucun homicide dans le cadre familial. 
Enfin, pour les départements et collectivités d’Outre-Mer, le bilan est le suivant : Ile 
de la Réunion (4 tous en zone police), Guadeloupe (3) et Martinique (3 en zone 
gendarmerie), Polynésie (1) et Guyane (1). 
 

  DEPARTEMENTS ZGN  ZPN TOTAL 
Ain 1 0 1 
Allier 0 1 1 
Alpes-Maritimes 1 3 4 
Ardèche 0 1 1 
Ardennes 1 1 2 
Bouches-du-Rhône 0 4 4 
Charente 2 0 2 
Charente-Maritime 0 1 1 
Cher 1 1 2 
Corse-du-Sud 1 0 1 
Dordogne 1 0 1 
Doubs 0 1 1 
Drôme 2 0 2 
Eure-et-Loir 1 0 1 
Finistère 0 1 1 
Gard 1 1 2 
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Haute-Garonne 3 2 5 
Gironde 2 3 5 
Hérault 2 1 3 
Indre 1 0 1 
Indre-et-Loire 1 0 1 
Isère 1 1 2 
Loir-et-Cher 1 0 1 
Loire 0 1 1 
Loire-Atlantique 1 0 1 
Lot 1 0 1 
Lot-et-Garonne 1 1 2 
Maine-et-Loire 2 0 2 
Manche 0 1 1 
Marne 1 1 2 
Haute-Marne 0 1 1 
Meurthe-et-Moselle 2 1 3 
Morbihan 0 1 1 
Moselle 2 1 3 
Nièvre 1 0 1 
Nord 5 2 7 
Oise 1 1 2 
Orne 0 1 1 
Pas-de-Calais 2 5 7 
Puy-de-Dôme 0 2 2 
Pyrénées-Atlantiques 0 1 1 
Hautes-Pyrénées 1 0 1 
Pyrénées-Orientales 2 2 4 
Bas-Rhin 2 3 5 
Haut-Rhin 3 1 4 
Rhône 2 2 4 
Sarthe 0 1 1 
Savoie 1 0 1 
Paris 0 1 1 
Seine-Maritime 1 0 1 
Seine-et-Marne 1 3 4 
Yvelines 1 6 7 
Deux-Sèvres 1 0 1 
Somme 1 1 2 
Tarn 1 0 1 
Tarn-et-Garonne 0 1 1 
Var 3 3 6 
Vaucluse 1 2 3 
Vendée 1 0 1 
Vienne 2 1 3 
Vosges 0 1 1 
Yonne 2 0 2 
Essonne 0 2 2 
Hauts-de-Seine 0 4 4 
Seine-St-Denis 0 8 8 
Val-de-Marne 0 2 2 
Val-d’Oise 1 1 2 
Martinique 3 0 3 
Guadeloupe 1 2 3 
Guyane 1 0 1 
Polynésie 1 0 1 
Réunion 0 4 4 

TOTAL NATIONAL 75 93 168 
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3.10   Les homicides hors du couple 
 
Bien que ne rentrant pas dans la présente étude, on peut cependant ici faire état de 
meurtres perpétrés hors du couple et qui ne font pas l’objet d’une circonstance 
aggravante telle que définie par le code pénal :  
 

- 11 homicides de femmes par leur amant, petit ami ou ex-petit ami 
- 5 homicides d’hommes par des concubins ou amants jaloux. 

 
Enfin, en Thaïlande, un ressortissant français a tué sa compagne thaïlandaise. 
 
 
3.11   La comparaison européenne  
 
Les statistiques communiquées par les attachés de sécurité intérieure (policiers et 
gendarmes en poste à l’étranger) démontrent que les pays du Nord de l’Europe 
(Danemark, Norvège, Pays-Bas) sont affectés plus gravement par ce type de violence 
que ceux du Sud. 
Afin de pouvoir établir une comparaison avec la France, un ratio au million 
d’habitants a été appliqué.  

 
 

PAYS 
 

POPULATION STATISTIQUES 
(femmes victimes) 

ANNEE RATIO/ 
 1 million d’habitants

FRANCE 60 millions 162 décès * 
 

2004 2.7 

ANGLETERRE 49 millions 118 décès 
 

2004 2.1 

ESPAGNE 44 millions 69 décès 
 

2004 1.5 

PAYS-BAS 16 millions 150 décès 
 

   2005** 9.3 

DANEMARK 5.6 millions 25 décès 
 

   2002** 5.3 

NORVEGE 4.6 millions 30 décès 
 

   2002** 6.5 

SUEDE 9 millions 40 décès 
 

   2002** 4.5 

ITALIE 59 millions 100 décès 
 

2004 1.7 

 
*   Chiffres tirés de l’étude de l’Observatoire National de la Délinquance. 
** Statistiques non communiquées pour 2004. 


